
 

20 2 3  DFPE  55  Subve nt i o n  (24 1 . 6 6 2  euros )  et  avena n t  à  la  conv e n t i o n  du  4  avril
20 1 9  avec  l’asso c i a t i o n  «  Franc e  Horizo n  »  (10 e )  pour  la  créat io n  d’un  mult i -
accu e i l  au  77,  rue  Haxo  (20 e )  issue  de  la  délibér a t i o n  20 1 9  DFPE  161 .

PROJET  DE  DELIBERATION

EXPOSE  DES  MOTIFS

Mesdam e s ,  Messieurs ,

L’association  France  Horizon,  qui  gère  trois  établissem e n t s  d’accueil  collectif  de
petite  enfance  à  Paris  pour  une  capacité  de  103  places ,  porte  depuis  2017  un
projet  de  création  d’un  équipem e n t  de  petite  enfance  dans  le  20 ème  arrondisse m e n t .
Cet  équipe me n t  prévoyait  initialemen t  l’accueil  de  76  enfants  au  77  rue  Haxo,
dans  un  bâtimen t  const rui t  sur  une  parcelle  appar t e n a n t  au  bailleur  social  Paris
Habita t .
Il  était  prévu  que  cet  établissem e n t  de  multi- accueil  de  trois  étages  compor t e  3
sections,  chacune  située  à  un  niveau  différen t .  Le  chantie r  de  travaux  devait
s’étale r  sur  une  durée  d’un  an,  de  mars  2019  à  mars  2020,  en  vue  de  la  mise  en
service  de  cet  établissem e n t  au  printemps  2020.

Le  coût  d’inves tissem e n t  total  du  projet  a  été  évalué  en  2019  à  environ  5  M€,  dont
4,2  M€  de  travaux,  0,6  M€  de  frais  d’études  et  0,2  M€  d’achat  de  premie r
équipem e n t .   

Le  Conseil  de  Paris  a  approuvé  en  avril  2019  la  convention  n°  2019  DFPE  161
accorda n t  à  l’associa tion  France  Horizon  une  subven tion  d’équipem e n t  à  hauteu r
de  3.513.601  €,  afin  de  réaliser  les  travaux  en  vue  de  la  créa t ion  de  ce  multi-
accueil  au  77,  rue  Haxo.

La  convention  prévoyait  un  cofinance m e n t  du  projet,  avec  une  prise  en  charge  de
70,63%  du  montan t  prévisionnel  des  coûts  des  travaux  par  la  Ville  de  Paris,  de
25%  par  la  CAF  et  de  5%  par  l’associa tion.

Selon  l’article  15  de  cet te  convention,  une  avance  de  25%,  soit  878.400  €,  devait
être  versée  par  la  Ville  sur  présen ta t ion  de  la  déclara t ion  d’ouver tu r e  de  chantie r
ou  de  tout  autre  documen t  justifiant  du  début  effectif  des  travaux.

L’article  9  de  ladite  convention  précise  que  «  l’opéra t ion  pour  laquelle  la
subven tion  d'équipe m e n t  a  été  accordée  est  réputée  avoir  reçu  un  commence m e n t
d’exécution  lorsque  l’adminis t ra t ion  a  reçu  la  déclara t ion  d’ouver tu r e  de  chantie r
ou  tout  autre  docume n t  justifiant  le  début  effectif  des  travaux.  »

L’article  9  précise  égaleme n t  qu’au  cas  «  où  l’opéra t ion  n'aurai t  pas  reçu  un
commenc e m e n t  d'exécution  dans  les  deux  ans  de  la  notifica tion  de  la  décision
att ribu tive  de  la  subvention,  la  subvention  accordée  serai t  annulée ,  sauf
autorisa t ion  de  repor t  octroyée  par  décision  de  la  Ville  de  Paris.  »  

1



Cependan t ,  les  travaux,  qui  devaient  débute r  en  avril  2019,  en  vue  d’une  ouver tu r e
de  l’établissem e n t  en  mars  2020,  n’ont  pas  pu  commence r  en  raison  de  l’hostilité
de  certains  riverains  envers  le  projet.  La  concer t a t ion  engagé e  avec  les  riverains ,
en  lien  étroit  avec  la  mairie  du  20 ème  arrondisse m e n t ,  n’a  pas  abouti  et  des
riverains  ainsi  que  le  syndicat  des  coproprié t ai r es  de  l’immeuble  jouxtan t  le  projet,
ont  introduit  une  requê te  devant  le  tribunal  adminis t ra t if  à  fin  d’annula t ion  du
permis  de  const rui r e  (arrê t é  du  24  avril  2019),  puis  du  permis  de  const rui re
modificatif  (arrê t é  du  19  février  2020)  obtenus  par  l’associa tion.  Le  bail  à
const ruc t ion  qui  devait  être  signé  entre  Paris  Habita t  et  France  Horizon  afin  que
cette  dernièr e  puisse  réalise r  les  travaux  nécessai r e s ,  n’a  pas  été  formalisé  en
raison  de  ce  contexte.
Le  tribunal  administ r a t if  a  rendu  le  2  avril  2021  une  décision  favorable  à
l’associa tion  France  Horizon,  en  rejetan t  la  requê te  formée  par  les  avoisinan t s  de
la  crèche.  Toutefois,  ces  dernie r s  ont  fait  appel  du  jugemen t  le  29  mai  2021.  En
conséque n c e ,  le  chantie r  n’a  pas  démar r é  dans  les  délais  de  deux  ans  indiqués  par
l’article  9  de  la  convention.  L’acompte  prévu  à  l’article  15  de  la  convention  n’a
donc  pas  été  versé  par  la  Ville  à  l’associa tion .

Le  reta rd  très  impor tan t  pris  par  ce  projet  de  crèche  suite  à  l’opposition  des
riverains,  l’incer ti tude  quant  à  l’évolution  des  décisions  de  justice  attendue s
concern a n t  le  permis  de  const rui r e  et  l’ouvertu r e  de  nombreux  établissem e n t s
dans  le  secteu r  ces  derniè r e s  années  ( recons t ruc t ion  au  21,  rue  de  la  Justice  d’un
multi- accueil  municipal  de  99  places  et  d’une  crèche  familiale  de  40  places,
ouver tu r e  d’un  multi- accueil  de  48  places  au  14/16,  rue  du  Capitaine  Marchal
prévue  en  2024,  crèches  livrées  243  avenue  Gambet t a  et  117,  rue  de
Ménilmonta n t ,  de  66  places  chacune)  garan tissa n t  désorm ais  une  offre  d’accueil
collectif  import an te  dans  ce  quar ti e r  ont  amené  l’associa tion  à  décider  de  mett r e
fin  au  projet,  en  accord  avec  la  mairie  du  20 ème  arrondisse m e n t .

L’association  France  Horizon  a  engagé  des  dépens es  d’étude  préalables  au
chantie r ,  pour  un  montan t  de  342.152,48  €.  Ces  dépense s ,  dont  le  détail  est
présen t é  en  annexe  du  présen t  documen t ,  consisten t  principalem e n t  en  des  frais
d’architec t e  (267.410,34€) ,  d’exper t ise  (géomèt r e ,  démolition,  BTP  pour  un
montan t  d’environ  32.000  €)  d’avoca ts  et  de  justice  liés  à  l’obtention  des  permis  de
const rui r e  et  d’affichage  (pour  un  montan t  d’environ  40.000€).  L’amortisse m e n t  de
ces  dépens es  d’investisse m e n t  déjà  engagée s  par  l’association  sur  le  projet  rue
Haxo  pourr ai t  être  de  natur e  à  fragiliser  gravem e n t  France  Horizon.
Les  dépens es  engagée s  par  France  Horizon  au  titre  des  études  préalables  au
chantie r  de  la  rue  Haxo  ne  l’auraien t  pas  été  sans  la  signatu r e  d’une  convention  de
subven tion  d’équipe me n t  avec  la  Ville  de  Paris,  qui  soutenai t  l’exécution  de  ce
projet  d’intérê t  généra l .  En  outre,  dans  ladite  convention,  la  Ville  s’était  engagé e  à
cofinance r  le  projet  à  hauteu r  de  70,63%.  En  conséque nc e ,  la  direction  des
familles  et  de  la  petite  enfance  propose  que  la  Ville  de  Paris  prenne  en  charge
lesdits  frais  à  hauteu r  de  241.662€,  soit  70,63%  du  montan t  total,  comme
initialeme n t  prévu  dans  la  convention  d’investisse m e n t .  L’article  10  de  la
convention  d’avril  2019  signée  entre  France  Horizon  et  la  Ville  de  Paris,  qui  est
valide  jusqu’au  4  avril  2023,  dispose  que  la  convention  ne  peut  être  modifiée  que
par  voie  d’avenan t ,  qui  vous  est  soumis  au  vote.

Je  vous  remercie  de  m'auto rise r  à  signer  avec  l’associa tion  France  Horizon
l’avenan t  à  la  convention,  qui  fixe  les  modalités  d’att r ibu tion  d’une  subvention



d’équipem e n t  de  241.662€  au  titre  du  financem e n t  partiel  des  dépense s
d’investisse m e n t  engagé e s  par  l’associa tion  pour  cet te  opéra t ion  finalemen t
abandonn é e .

Je  vous  prie,  Mesdam es  et  Messieur s ,  de  bien  vouloir  en  délibére r .

La  Maire  de  Paris





202 3  DFPE  55  Subven tion  (241.662€)  et  avenan t  à  la  convention  du  4  avril  2019
avec  l’associa tion  «  France  Horizon  »  (10e)  pour  la  créa tion  d’un  multi- accueil  au
77  rue  Haxo  (20 e) issue  de  la  délibéra t ion  2019  DFPE  161

Le  Conseil  de  Paris,

Vu  le  code  généra l  des  collectivités  terri toriales ,  et  notam m e n t  le  livre  V,  article
L.2511- 1  et  suivants  ;

Vu  la  convention  de  subvention  d’équipem e n t  signée  le  4  avril  2019  entre
l’associa tion  France  Horizon  et  la  Ville  de  Paris  ;

Vu  l’avis  du  Conseil  du  20ème  arrondisse m e n t  en  date  du                           ;

Sur  le  rappor t  présen té  par  Madame  Céline  Hervieu  au  nom  de  la  6ème
Commission,

Délibère  

Article  1  :  La  passa t ion  d’un  avenan t  à  la  convention  de  subvention  d’équipe me n t
signée  le  4  avril  2019  entre  l’association  «  France  Horizon  »  et  la  Ville  de  Paris
pour  l’aménage m e n t  d’une  structu r e  multi- accueil  de  petite  enfance  située  77  rue
Haxo  (20ème)  est  approuvée.

Article  2  :  Madam e  la  maire  de  Paris  est  autorisée  à  signer  ledit  avenan t  à  la
convention  d’équipem e n t ,  dont  le  texte  est  joint  à  la  présen t e  délibér a t ion,  avec
l’associa tion  «  France  Horizon  »  (n°  Paris  ASSO  185613  n°  de  dossier  2023_06338)

Article  3  :  Une  subven tion  d’équipem e n t  de  241.662  euros  (deux  cent  quaran t e  et
un  mille  six  cent  soixante- deux  euros)  est  allouée  à  l’associa tion  «  France  Horizon
»,  pour  le  financem e n t  par tiel  des  dépens es  d’études  préalables  au  chantier
engagé e s  par  l’association  dans  la  créa tion  d’un  multi- accueil  situé  77,  rue  Haxo  à
Paris  20ème,  dont  le  projet  a  finalemen t  été  abandonn é .

Article  4  :  La  dépense  correspond a n t  à  cette  subvention  sera  imputée  sur  le
chapit re  fonctionnel  du  budge t  d’investisse m e n t  de  la  Ville  de  Paris  pour  l’exercice
2023  et  suivants ,  sous  rése rve  des  décisions  de  financem e n t  ultérieu re s  et  de  la
disponibilité  des  crédits .  


